R A P P O R T 

FAIT 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Au  NOM  DU  Comité  de  l’Aliénation 

DES  DOMAINES  NATIONAUX. 

Sur  lu  translation  de  /es  fonctions  adminiS’^ 
tratives  au  pouvoir  eæécutif 

Par  FRANÇOIS  POUGEARD , Député  du  Départe- 
ment de  la  Charente , membre  de  ce  Comité. 


Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  NaItionale. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

-1791. 


I Septembre. 

USKAaï/ 


Sur  la  translation  de  Jes  fonctions  adminis^ 
tratives  au  pouvoir  exécutif 

I 


Messieurs, 

Li  ptemier  principe  àô  toute  conftitiition  eft  k dm^ 
fîon  des  pouvoirs.  Vous  l’avez  confacré  dans  la  déclaration 
des  droits  j vous  l’avez  fuivi  avec  fcrupule  dans  la  nou- 
velle organifation  politique  qUe  vous  avez  donnée  à la 
France  : ij  vous  relie  à le  réalifer  complètement  fur  tous 
fes  points  pratiques  fur  lefquels  la  nécelïité  des  eircouf^ 
tances  vous  a forcés  de  vous  en  écarteXo 
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Inveftis  de  tous  les  pouvoirs , vous  vous  êtes  trouvés , 
malgré  vous , chargés  de  toutes  les  fonélions , ôc  lorfque 
la  fecouffe  d une  grande  révolution  a eu  renverfé  toutes 
les  autorités  exilantes  , feiils  debout  au  milieu  de  tant 
de  ruines , vous  avez  été , fuivant  la  noble  exprelîîon  d’un  ' 
membre  de  cette  Affemblée  , la  feule  providence  à laquelle 
les  François  ont  voulu  croire. 

Les  anciens  adminirtrateurs  , les  anciens  tribunaux 
n’exiftoient  plus  : les  nouveaux  n’exiftoient  pas  encore.  Les 
affaires  de, tout  genre,  &:  jufqu’aux  plus  petits  détails 
d’adminiftration  , font  venus  fondre  dans  vos  bureaux  , 
& vous  dévorer  des  momens  que  vous  deviez  tout  entiers 
à rétabliilement  de  la  conftitution  6c  à la  reftauration  des 
finances. 

De  toutes  les  parties  d’adminiftration  dont  vous  êtes 
demeurés  faifis  , fa  plus  -importante  fans  doute  eft  celle 
de  l’aliénation  des  domaines  nationaux.  A fon  fuccès 
étoit  lié  celui  de  vos  autres  travaux.  C’efl:  par  cette  haute 
confidération  que  vous  ne  crûtes  pas  d’abord  devoir  la 
confier  aux  mains,  alors  trop  inadives  , des  principaux 
agens  du  pouvoir  exécutif.  Vous  formates , dans  votre 
propre  fein , un  comité  chargé  de  donner  la  première  im- 
jpulfion  à cette  opération  falutaire  Sc  hardie  , que  tant  d’in- 
térêts & de  pafîions  dévoient  contrarier,  6c  vous  l’autori- 
fàtes  à en  fuivre  6c  à en  diriger  les  mouvemens. 

Nous  devons  vous  l’avouer , Meflîeurs , cette  inftitution 
extraordinaire , fille  de  la  défiance  6c  du  befoin , ne  pou- 
froit  remplir  qu’imparfaitement  fa  deftination.  Les  mem- 
bres du  comité  d’aliénation , malgré  tout  le  zèle  que  dé- 
voient leur  infpirer  6c  la  confiance  dont  l’Affemblée  na- 
tionale les  avoit  honorés , 6c  l’importance  même  de  l’objet 
remis  à leurs  foins , ne  pouvoient  guère  donner  à un  tra- 
vail dont  les  détails  immenfes  auroient  demandé  tout  leur 
temps  , que  les  momens  que  les  féances  non  interrom- 
pues d«  l’Affembléc  kiffoieat  à. leur  difpofitiom  Aulîi  n^- 


( 5 ) 

t'ardèrent-ils  pas  à s ’appercevoir  que  rien  n^étoîr  moins 
propre  à,  remplir  utilement  des  fon^fliions  adminiftratives , 
qu’un  comité  du  corps  légiflatif.  Leur  vœu  confiant , dès 
les  premiers  momens  de  leur  exillence , a été  que  la  conf- 
titution  promptement  terminée  , ou  prête  à l’être  , leur 
permît  de  vous  propofer  de'  rendre  au  pouvoir  exécutif 
des  fondions  qui  leur  ont  toujours  paru  devoir  être  exer^ 
cées  par  lui. 

Il  efl;  temps , Meilleurs,  de  réalifer  ce  vœu  : il  ell  temps  ~ 
de  palTer  de  l’état  de  révolution  à l’état  de  conllitution. 
Tous  les  pouvoirs  font  aujourd’hui  organifés  , toutes  les 
fonclions  réparties  j & lî  le  grand  relTort  de  la  machine 
que  vous  venez  d elever , repofe  encore  , le  jour  n’ell  pas 
loin  où  il  va  reprendre  toute  fon  adion  conllitutionnelle. 
Votre  comité  a donc  pcnfé  que  le  moment  étoit  venu  où 
il  pouvoit , fans  danger , préparer  & vous  demander  fa  re- 
traite. 

Sans  doute  des  nuages  épais  oLfcurciflent  encore  notr® 
horifon  politique  : mais  votre  comité  ofe  croire  que  le  fuc* 
cès  des  opérations  que  vous  aviez  confiées  à fon  infpec- 
tion , n’ont  plus  rien  à redouter  de  la  malveillance  des 
agens  du  pouvoir  exécutif.  Un  milliard  environ  de  do- 
maines nationaux  déjà  adjugés,  vous  répond  que  le  furplus 
ne  reftera  pas  fans  acquéreurs. 

' Avant  de  hxer  votre  attention  fur  le  mode  de  franiïa- 
tion  des  fondions  adminidratives  que  votre  comité  ne 
croit  plus  pouvoir  utilement  conferver , il  convi endroit 
peut-être , Meilleurs , de  vous  rappeler  en  quoi  elles  coa- 
jfilloient , ôc  de  remettre  fous  vos  yeux  quelques-unes  des 
difpolitions  que  vous  avez  décrétées  fur  l’oreanifation  du 
minillère  5c  fur  celle  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire.  Mais 
pour  ménager  des  momens  que  vous  dellinez  au  complé- 
jî^ent  de  votre  grand  ouvrage , je  crois  devoir  vous  épar- 
gner ces  détails.  Je  Içs  donnerai , s’il  le  faut,  dans  le  cours 
ie  la  difculHon  qui  pourra  s’ouvrir  fur  le  projet  de  décret. 


(O 

■ Votre*  comité  a examiné  avec  beaucoup  de  maturité  , 
auquel  des  agens  du  pouvoir  exécutif  il  convient  le  mieux 
de  remettre  la  direélion  de  raliénation  des  biens  nationaux. 
Î1  s’efl;  convaincu  que  la  fiirveillance  d'un  feul  homme 
étant  à peine  fodiiante  pour  d’aiUli  iminenfes  d^étails,  aucun 
miniftre  du  roi  ne  pourroit  en  être  chargé  fans  quil  en  ré- 
fuitât  un  retard  préjudiciable  au  fiicccs  à ia  rapidité  des 
ventes , de  un  embarras  nuihble  au  fervice  des  autres  par- 
ties de  fon  département. 

L’aliénation  des  domaines  nationaux,  comme  la  liqui- 
dation générale  de  la  dette  publique  qu  elle  doit  éteindre  , 
e(l  une  opération  momentamée  & extraordinaire  , qui  fort 
entièrement  de  la  fphère  commune  de  l’adminiOiration  pu- 
blique : comme  elle  , elie  n’a  point  été  comprife  parmi  les 
objets  doiit  la  loi  du  2. 5 mai  dernier  a compofé  les  divers 
départemens  du  miniftère  : comme  elle  aufïi , elle  exige  un 
établilFement  central  fous  la  direélion  d’un  pré'pofc  relpom 
fable  , nommé  par  le  roi , d:  furve-illé  par  le  corps  légidatif. 
Si  cet  agent  n’exifloit  pas  , il  faudroit  le  créer.  Pdais  il 
çxifte  , Meilleurs , & fon  éLablilfemeiit  efl  tout  formé  -, 
c’eft  le  commiiTaire  du  roi , adminiftrateur  de  la  calife 
de  l’extraordinaire.  Votre  comité  penfe  que  c’ef:  a lui  qu’il 
convient  de  remettre  le  faite  des  opérations  relatives  a la 
vente  des  biens  nationaux,  de  de  délégufer,  fous  la  furveib 
lance  du  corps  iégifatif  8e  du  roi , rinfpeéLlon  immédiate 
fur  cette  partie  des  fonéllons  des  corps  adminilfratifs. 

L’œil  qui  doit  fuivre  tous  les  mouvemens  dés  ventes 
pour  en  faire  verfer  le  produit  à la  caille  de  fextraordi- 
nabe  , l’œil  qui  doit  vérifier  tous  les  calculs  des  obligations 
8e  des  annuités , nou^  a paru  aiilli  le  plus  propre  a fur- 
veiller  8e  à diriger  toutes  les  opérations  qui  les  précèdent 
ou  les  accompagnent.  Par-là  on  fimplifie  tous  les  mouve- 
mens de  cette  vaiie  opération , en  les  ramenant  à un  centre 
unique  8e  commun. 

L’arganifation  aétueîk  des  bureaux;  de  l’adminifirateuî 
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de  la  caifTe  de  l’extraordinaii^e  , eft  d’ailleurs  tellement  dif- 
pofée  5 quelle  peut  fe  prêter  fans  elFort , & prefque  fans 
nouvelle  dépenfe , à l’augmentation  du  travail  propofé.  Il 
fuffira  d’y  adjoindre  le  quart  des  commis  aduellement  atta- 
chés au  fervice  du  comité  d’aliénation.  Le  commiiiTaire  du 
roi  eft  obligé  de  faire  répéter , dans  Tes  bureaux , une  par- 
tie confidérabie  des  trava'ix  qui  s’exécutent  dans  ceux  de 
votre  comité,  il  réfultera  de  leur  réunion  dans  fes  mains  , 
plus,  de  (împlicîté  &c  d’uniformité  dans  les  opérations  , 
plus  de  célérité  & d’économie  dans  le  fervice. 

Le  feiîl  point  fur  lequel  votre  comité  a trouvé  de  la  dif- 
ficulté 5 c’eft  de  déterminer  d’une  manière  bien  précife  le 
nouveau  degré  d’autorité  qu’il  convient  de  conférer  au 
conimiflaire-adminifirateur  de  la  caifTe  de  l’extraordinaire  , 
afin  que,  d’une  part,  l’adminiflration  nouvelle  qui  lui  fera 
confiée , n’éprouve  pas  dans  fes  mains  des  réfuTances  ca- 
pables d’en  arrêter  ou  d’en  ralentir  la  marche  , & que,  de 
l’autre , il  ne  foit  rien  dérangé  a l’ordre  hiérarchique  des 
autorités  que  vous  avez  établies  ôc  graduées  par  vos  dé- 
crets confiitutionnels. 

Cette  difficulté  n’exifteroit  pas  fi  l’adminifirateur  de  la 
caiiïe  de  l’extraordinaire  étoit  miaiiTre  j mais  la  loi  du  25 
mai  dernier,  qui  a fixé  le  nombre  des  miniflres , leur  a 
afiigné  leurs  départemens  refpeétifs,  ne  lui  donne  point  ce 
titre  -,  elle  ne  fait  même  auciine  mention  de  lui.  La  raifon 
en  eft  évidente  , c’eft  que  ion  é^abliflement , purement  tem-' 
poraire , efi:  abfolume.nt  hors  de  la  confiitution. 

Votre  comité  , MefÏÏeurs , ne  vous  propofera’  point 
de  lui  conlérer  un  titre  que  le  filence  de  la  loi  lui  a re- 
fufé.  Il  efpère  qu’il  fuffira , en  lui  accordant  la  furveiilancs 
générale  de  direéle  fur  toutes  les  opérations  relatives  aux 
aliénations  , de  lui  donner  le  droit  de  rappeler  à l’ob- 
fervation  des  règles  de  des  formes  établies  pour  leur  va- 
lidité , les  adniiniârateurs  qui  pourraient  s’en  être  écar- 
tés. Si  des  refiftances  perftvérantes  à fes  avertiffemens 


M ) 

néceiîîtoicnt  l’emploi  de  l’autorité  fuprême  dont  le  Roi 
ell"  dépofîtaire , le  cominiiTaire  du  Roi  dénoncera  au  mi- 
niftre  de  l’intérieur , chargé  plus  fpécialement  de  l’infpec- 
tîon  fur  les  corps  adminiltratifs  , les  négligences  graves , 
ou  les  aéles  irréguliers  ou  contraires  aux  loix  rendues  en 
matière  d’aliénation  , que  les  corps  adminiftratifs  fupérieurs 
fe  feroieiit  permis  , ou  ceux  du  même  genre  émanés  des 
corps  inférieurs  , qu’ils  auroient  négligés  d’annuller.  • Si 
lexpérience  lui  indique  le  befoin  de  proclamations  royales 
pour  rappeler  ou  faciliter  l’exécution  des  loix  , il  s’adref- 
fera  également  au  miniftre  de  l’intérieur.  Le  miniftre  , dans 
tous  les  cas,  en  fera  le  rapport  au  confeil , Sc  quels  qu’en 
foient  les  réfultats  , il  en  donnera  connoilTance  officielle 
au  commilfaire  du  Roi. 

Telell,  Meffieurs  , le  fydême  de  tranlîation  que  votre 
comité  a embralfé. 

Mais,  en  abandonnant  dC  renvoyant  au  pouvoir  exé- 
cutii  des  fonélions  qui  lui  font  propres  , votre  comité 
n’a  pas  cru  que  vous  duffiex  négliger  , fir  un  point  d’une 
auffi  haute  importance  que  l’aliénation  des  domaines  na- 
tionaux, l’exercice  de  cette  furveillance  falutaire  qui  ap- 
partient au  corps  légiUatif  fur  toutes  les  parties  de  l’ad- 
minifrration  publique.  Î3es  commilfaires  nommés  par  vous 
înfpecfent  journeliement  les  opérations  de  la  caiffie  de  l’ex- 
traordinaire , & le  compte  imprimé  vous  en  eft  préfenté 
tous  les  mois.  Vous  jugerez  sûrement  convenable  d’aiito- 
rifer  votre  comdté  à furveiller , de  concert  avec  eux  , le 
nouveau  travail  conhé  à l’adminilfrateur  de  cette  caille. 
C’elL  dans  cette  unique  fonétion  que  votre  comité  croi- 
roit  devoir  fe  renfermer  déformais , fi  la  vente  aux  mu- 
nicipalités , qui  heureufement  touche  à fa  hn  , étoit  en- 
tièrement terminée  , & s’il  n’avoit  à vous  propofer  quel- 
ques projets  de  loix  fur  diverfes  queftions  que  vous  avez 
renvoyées  à fon  examen , ÔC  fur  celles  que  l’expérience  a 
feit  naître* 


. ' décret  du  26  Août  ijsii, 

L’Affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  l’aliénation  des  domaines  nationaux  , 
décrète  : 

A JR  T I C L E PREMIER. 

A compter  du  premier  feptembre  prochain  , le  corrr^ 
mifTaire  du  Roi , adminiftr^eur  de  la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire , fera  chargé  de  la  fuite  des  opérations  relatives 
à la  vente  des  biens  nationaux  ; en  conféquence , le  co- 
îTiîté  de  l’aliénation  lui  fera  remettre  tous  les  papiers  , 
mémoires  & états  exiftans  dans  fes  -bureaux  , autres  que 
les  minutes  de  décrets  & états  de  ventes  faites  aux  mu- 
nicipalités , lefquels -feront  dépofés  aux  archives  nationa- 
les. Le  mîniftre  de  la  juftice  adreiTera  au  commilfaire  du 
Roi  une  expédition  en  forme  de  tous  lefdits  décrets  $c 
de  ceux  qui  pourront  être  rendus  à l’avenir. 

ï ï- 

Les  direéloiies  de  département  entretiendront  ayec  le 
commiffaire  du  Roi  une  correfpondance  exacle  fur  tous 
les  objets  concernant  la  vente  des  biens  nationaux  , Sc 
lui  adrelTeront  régulièrement  les  extraits  de  procès-verbaux 
d’eftimation  ou  d’évaluation,  les  exemplaires  d’affiches  , 
expéditions  de  procès-verbaux  d’adjudication,  Sc  généra- 
lement tous  les  états  qu’ils  étoient  tenus  d’adrefler  au  co- 
mité d’aliénation,  & tous  les  éclaircÜTemens  qu’il  pourra 
leur  demander  conformément  à l’article  V du  titre  de 
la  loi  du  15  Décembre  17^®. 
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Le  commiiTaire  du  Roi  furveillera  toutes  les  opérations , 
maintiendra  robfervation  des  règles  conditions  pref- 
crites  pour  la  validité  des  adjudications  , & indiquera  aux 
adminillrateurs  les  moyens  d’exécuter  les  loix. 

^ ^ I V. 

Il  veillera  pareillement  à ce  que  les  procureurs  géné- 
raux-fyndics  , & les  procure urs-fyndics  fous  leurs  ordres , 
pourfuivent  avec  exaélitude  contre  les  adjudicataires  le 
painient  aux  termes  prefcrits  , & la  folle-enclière  à défaut 
de  paiement , & à ce  qu’ils  dénoncent  à l’accufateur  pu- 
blic & pourfuivent  dans  les  tribunaux  tous  les  délits  , 
iraudes  & prévarications  qui  pourroient  fe  commettre 
dans  les  enchères. 

V. 

En  cas  de  négligence  grave  de  la  part  des  adminiftra- 
teurs  5 ou  de  contraventions  aux  loix  concernant  la  vente 
des  bien  nationaux , le  commiiTaire  du  Roi  en  inftruira 
le  miniftre  de  l’intérieur , afin  que  le  Roi  , fur  le  compte 
qui  lui  en  fera  rendu  , puilfe  annuler  les  aétes  irréguliers 
ou  contraires  aux  loix  que  les  corps  adminiftratifs  fe  fe- 
roient  permis , &c  employer  contre  eux  tous  les  moyens 
que  la  conflitution  remet  en  fon  pouvoir  -,  &c , quels  que 
foient  les  réfultats  du  confeil , le  miniflre  de  l’intérieur 
en  donnera  connoilfance^officielle  au  commilîaire  du  Roi. 


V I. 


Le  cammilfaire  du  Roi  s’adreilera  également  au  minif 
tj'e  d«  l’intérieur  toutes  les  fois  que  l’exécudon  des  loix 
relatives  à l’aliénation  des  domaines  nationaux , lui  paroi- 
tra  exiger  des  proclamations. 


A compter  de  Fépoque  fixée  par  l’article  du  préfent 
décret , le  comité  d aîiéiiation  n’exercera  plus  d’autres  fonc- 
tions que  celles  qui  vont  être  défignées. 

Il  préparera  Sc  rapportera  à l’Afièniblée  nationale  les 
projets  de  lois  néceffaires  pour  la  fuite  de  l’opération  de 
l’aliénation  des  domaines  nationaux. 

Il  lui  fera  également  le  rapport  des  décrets  qui  relient 
à rendre  au  profit  des  municipalités. 

11  furveillera , de  concert  avec  les  commîlTaires  de  la 
caiffe  de  l’extraordinaire  , les  opérations  confiées  au  com- 
mifiaire  du  Roi  , adminillrateur , pour  en  inilruire  l’Af 
femblée  nationale  toutes  les  fois  qu’il  fera  nécelîàire. 

V I I L , 

Il  ne  fera  plus  fait  d’expédition  en  parchemin  des  décrets 
d’aliénation  de  domaines  nationaux  aux  municipalités,  ni 
des  états  joints  auxdits  décrets  , foit  de  ceux  qui  ont  été 
rendus  jufqu’à  ce  jour  , & qui  n’ont  pas  encore,  été  expé- 
diés, foit  de  ceux  qui  le  feront  à l’avenir  ; mais , après  que 
lefdites  aliénations  feront  terminées , il  fera  fait  une  expé- 
dition en  parchemin , contenant  fé^at  de  tontes  les  mu- 
nicipalités adjudicataires  de  domaines  nationaux,  à laquelle 
expédition  le  fceau  de  l’Eîat  fera  appofé  , Sc  elle  fera  remilê: 
aux  archives  nationales. 


